
à Madame la Ministre 
chargée de la mer 
et de la Pêche

Si elle nous fait perdre, pour un temps, notre vice-présidente, la nomination de 
Catherine Chabaud comme ministre déléguée auprès de la ministre chargée de 
la transition écologique, de la biodiversité et des négociations internationales 
sur le climat et la nature, chargée de la mer et de la pêche nous honore et nous 
réjouit. Son expérience et ses engagements aussi divers que, coureuse au large, 
journaliste, membre du CESE1, déléguée à la mer et au littoral, députée euro-
péenne lui donnent une rare vision de l’ensemble des dossiers qui sont sous sa 
responsabilité. 
Celui de la pêche tout d’abord, où lors des négociations 
européennes sur les captures et quotas l’équilibre entre 
court et long terme, protection des espèces et sauve-
garde de la profession sont bousculées par les effets du 
changement climatique, la migration des espèces et la 
volonté de voisins hors communauté européenne de 
s’octroyer des tonnages de captures de maquereau tota-
lement insupportables pour la pérennité de l’espèce, 
dans l’irrespect le plus complet tant des avis scienti-
fiques que des besoins de leurs voisins.
Celui de la décarbonation du transport maritime, le 
recul de l’Organisation Maritime internationale sur le vote du « Net Zero Fra-
mework » -cet accord sur l’objectif de neutralité carbone du transport maritime 
à l’horizon 2050- privant les acteurs de la filière de la visibilité indispensable 
tant pour les armateurs que pour les industriels de décider de leurs investisse-
ments. A titre d’exemple : pour nos champions de la propulsion vélique les retards 
de décision d’équipement au moment même où ils passent d’une phase de déve-
loppement et d’expérimentation à une phase de production industrielle peuvent 
être catastrophiques et compromettre une filière française prometteuse. Plus 
largement, les méthodes d’intimidation des délégations et, à titre personnel, de 
leurs membres, utilisées pour que le texte adopté au printemps ne soit pas voté 
à l’automne sont une attaque d’une violence assez inédite au multilatéralisme.
Celui de l’éolien en mer, secoué lui aussi par les incertitudes sur son avenir : des 
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investissements considérables tant industriels que de logistique portuaire ont 
été réalisés. Ils permettent de servir des marchés hors de nos frontières, mais 
pour être pérennisés il leur faut une base nationale d’activités assez solide et 
régulière, et non les atermoiements d’une programmation pluriannuelle de 
l’énergie toujours différée.
Celui de doter la France d’une stratégie 
maritime durable et partagée. Lors des 
Assises de l’économie de la mer, à La 
Rochelle le mois dernier, l’utilité et la 
possibilité d’un consensus sur une loi 
de programmation pluriannuelle du 
maritime ont été partagées. Une telle 
loi pourrait être l’occasion d’un de ces beaux moments d’unité nationale comme 
l’ont été les votes sur la lutte contre le dumping social maritime. La mer a montré 
qu’elle peut rassembler. Elle peut le faire demain à nouveau. Le rapport stratégie 
nationale maritime 2050 qu’Hervé Berville avait demandé à l’IFM et à l’Aca-
démie de Marine, que nous avons remis à Agnès Pannier-Runacher en fin d’année 
dernière et dont nous publions les principaux éléments dans ce numéro de la 
revue peut concourir à tracer cette stratégie.
Celui du renforcement de l’Europe maritime et de la place de la France comme 
moteur et pivot de cette Europe maritime. Le pacte Européen pour l’Océan que 
Catherine Chabaud a fortement nourri puis promu lors de son mandat à Bruxelles 
porte un programme complet et détaillé fondé sur le lien intrinsèque entre le 
bien-être de nos sociétés, la compétitivité de nos économies et la santé de cet 
océan. Il vise à donner une impulsion politique qui manque profondément 
aujourd’hui. Certes, il y a une politique commune des pêches, certes, il y a un 
soutien au programme Starfish, au jumeau numérique de l’océan et à la plate-
forme internationale pour la durabilité de l’Océan (IPOS), certes l’Europe se pré-
occupe de longue date de la sécurité et de la décarbonation du transport maritime... 
mais il reste tant à faire pour décloisonner, travailler ensemble, soutenir, prendre 
conscience : la mer est pour l’Europe comme pour chacun de ses 27 États un 
enjeu majeur de souveraineté que trop souvent elle et ils ignorent ou négligent.
Nous avons beaucoup travaillé avec Catherine, nous connaissons son énergie, 
sa ténacité, sa capacité à jouer un jeu collectif dont la mer lui a appris la néces-
sité et dont le Grenelle de la mer lui enseigné toute la richesse par la diversité et 
la passion partagée de tous les acteurs. Nous lui souhaitons de grandes réussites 
dans cette nouvelle page de responsabilités.

Eudes RIBLIER
Président de l’Institut Français de la Mer
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